Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les relations économiques et commerciales avec la Turquie, adoptée par la Commission le 8 décembre 2010
1.
Rapporteur: Metin KAZAK (ALDE/BG)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0238/2010 / P7_TA-PROV(2010)0324
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 septembre 2010

4.
Objet: examen des relations économiques et commerciales entre l'UE et la Turquie

5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution examine les relations commerciales et économiques entre l’UE et la Turquie, dans lesquelles l’union douanière joue un rôle important. La résolution souligne l’inachèvement de la mise en œuvre de l’union douanière par la Turquie et émet des suggestions en vue de l’amélioration de l’accord d’union douanière. En particulier, la résolution félicite la Turquie des efforts qu'elle a déjà déployés pour mettre en place l'union douanière. La résolution appelle toutefois à de nombreuses reprises la Turquie à consacrer des efforts plus importants à la mise en œuvre totale de l'union douanière, c'est-à-dire, entre autres, à mettre en œuvre de façon pleine et entière le protocole additionnel de l'accord d'association, à alléger les contraintes administratives, à supprimer les obstacles tarifaires et non tarifaires, notamment les licences, à suspendre ses nouvelles exigences en matière de bonnes pratiques de fabrication des médicaments, à éviter les pratiques discriminatoires et à mettre en œuvre de façon effective la réglementation relative aux droits de propriété intellectuelle. La résolution évoque également un certain nombre de questions sortant du champ d'application de l’union douanière, notamment l'emploi, l'énergie, les visas et les syndicats. La résolution demande par ailleurs à la Commission de poursuivre son engagement et son dialogue avec la Turquie en matière de commerce (point 3), d’échanger les bonnes pratiques (point 14), de mieux associer la Turquie aux futurs accords de libre-échange (ALE) de l’UE (point 15), de réaliser une étude sur le déclin relatif des exportations turques vers l'UE et de réexaminer avec le Conseil les procédures concernant les visas, de manière à pouvoir surmonter les entraves aux échanges (point 27).

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de cette résolution et constate avec satisfaction que cette dernière invite pour l’essentiel la Turquie, et à juste titre, à mettre pleinement en œuvre l’accord d’union douanière UE-Turquie, à mettre fin à plusieurs pratiques discriminatoires et à abolir les entraves aux échanges.

À titre préliminaire, la Commission tient à rappeler qu'elle n’a de cesse d’exhorter la Turquie, dans toutes les enceintes compétentes, à mettre en œuvre l'union douanière dans son intégralité et à supprimer les entraves aux échanges. En ce qui concerne les cas particuliers pour lesquels la résolution invite la Commission à prendre des mesures, celle-ci souhaiterait faire part des informations suivantes:
· son engagement à l’égard de la Turquie est déjà entier, et elle poursuivra son dialogue constructif avec cette dernière (point 3);

· la Commission procède déjà, dans la mesure du possible, à un échange de bonnes pratiques avec la Turquie, et soutient également plusieurs projets en faveur de la Turquie en ce sens, dans le cadre de l’aide à l’adhésion (point 14);

· elle a déjà pris les mesures nécessaires pour que la Turquie soit incluse dans les études d'évaluation de l’impact pour ses futurs accords de libre-échange (ALE); elle a déjà renforcé la transmission à la Turquie d'informations sur ses négociations de libre-échange; elle informe ses futurs partenaires ALE de l’existence de l’union douanière entre l’UE et la Turquie, et du fait qu’ils devront également conclure un ALE avec la Turquie (point 15);

· elle se livrera à un examen plus approfondi du commerce bilatéral entre l'UE et la Turquie lorsque les relations commerciales entre ces deux parties se seront stabilisées. Il semble en effet que le commerce bilatéral ait connu un déclin relatif en 2008, et plus encore en 2009. Ce déclin pourrait découler de la crise financière mondiale, si l’on considère les déclins similaires constatés chez d’autres partenaires commerciaux. Toutefois, le commerce bilatéral entre l'UE et la Turquie a repris un essor significatif au cours des deux premiers trimestres de 2010;

· elle a déjà entamé des pourparlers exploratoires avec la Turquie sur les questions liées aux visas, notamment en ce qui concerne la mise en place du nouveau code des visas de l’UE, qui prévoit des améliorations concrètes en matière de délivrance des visas (point 27).

La Commission est disposée à améliorer ses relations commerciales avec la Turquie en développant davantage l’union douanière, et en la parachévant. Plus particulièrement, la Commission a déjà invité la Turquie à étendre l’union douanière à d’autres domaines, dont les services et les marchés publics, mais la Turquie n’a, à ce jour, pas accepté cette offre. En ce qui concerne le protocole additionnel, à plusieurs reprises, la Commission a instamment demandé à la Turquie de s’acquitter des obligations qui lui incombent quant à sa mise en œuvre complète et non discriminatoire – et continuera de le faire.
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